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agcjbs@jbsayparis.fr
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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES PARTICULIERES VALANT ACTE D'ENGAGEMENT

MARCHE PUBLIC 
A PROCEDURE ADAPTEE

TRANSPORTS DES ELEVES

VERS LES INSTALLATIONS SPORTIVES 

ANNEE SCOLAIRE 2020-2021
Le présent cahier comporte 6 feuillets numérotés de 1 à 6 et 4 Annexes :

· Etat des besoins – programme prévisionnel des transports (annexe 1) ;
· Attestation sur l’honneur (annexe 2) ;
· Engagement de l’entreprise (annexe 3) ;
· Bordereaux de prix – offre transports en cars scolaires (annexe 4).
OBJET DU MARCHE
1-1. Le présent marché a pour objet le transport des élèves de la cité scolaire de Jean-Baptiste Say vers les installations sportives situées sur la commune de  Paris suivantes :
· Stade Pierre de Coubertin, 82 ave Georges Lafont  (16ème) ;
· Piscine Mourlon, 19 rue Gaston de Caillavet (15ème) ;

· Piscine d’Auteuil, route des Lacs à Passy (16ème)

· Piscine Montherlant, 30 bld Lannes (16ème)

· Stade Géo André, 2 rue du Commandant Guilbaud (16ème).
1-2. Le présent marché comprend un lot unique et se décompose en poste à flux avec un montant minimum et un montant maximum.
ARTICLE 2  - DOCUMENTS CONTRACTUELS

2-1. Il est fait application des dispositions de l’article 3 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
2-2. Le présent marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :
· L’acte d’engagement (DC3).
· Le présent Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seul foi.
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicable aux marchés de fournitures courantes et de services (F.C.S.) (arrêté du 19/01/2009).
· Les normes françaises homologuées et les autres normes applicables en France en vertu d’accords internationaux, en vigueur pour ce qui regarde les transports scolaires.
ARTICLE 3  - DUREE DU MARCHE
3-1. Le marché est conclu pour dix (10) mois pour la période scolaire du 1er septembre 2020 au 30 juin 2021.
ARTICLE 4  - ENGAGEMENT MONTANT MINIMUM ET MAXIMUM
4-1. Les prestations portent sur des flux de transports (cars scolaires) durant la période scolaire indiqué au 3-1 qui consisteront en des allers-retours entre la cité scolaire du lycée Jean-Baptiste Say et les lieux définies au 1-1, dans la limite du montant maximum de 80 000 euros Hors Taxe (HT).
4-2. L’engagement financier de la Personne Responsable du Marché (PRM) portera sur le montant minimum qui correspond à 5% du montant maximum soit 4 000 euros HT.
ARTICLE 5  - PROCEDURE DE CONSULTATION
5-1. La procédure suivie est celle de l’article 27 « marché public à procédure adaptée » prévue le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
5-2. La publicité est effectuée par voie de mise en ligne sur le site de l’Association des Journées de l’Intendance (AJI) : http://www.aji-france.com
5-3. Les offres seront transmises par voie dématérialisée sur le site de l’AJI à l’adresse suivante : www.aji-france.com ou par courriel (agcjbs@jbsayparis.fr) au plus tard le :   26 juin 2020 à 17 heures.
ARTICLE 6  - CRITERES DE CHOIX
6-1. Présentation de l’offre : 
L’offre proposera des trajets effectués en cars scolaires sur 3 capacités de véhicules : petit (environ 36 places ou plus), moyen (environ 63 places) ou grand (environ 72 places ou 2 cars d’environ 36 places ou plus).
6-2. Critères de sélection des candidatures :
Les candidatures qui ne seront pas recevables en application des articles 45 et 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, de même que celles qui ne seront pas accompagnées des pièces exigées ou qui ne présenteront pas des garanties financières et techniques suffisantes ne seront pas admises. 
6-3. Critères de sélection des offres : 
Les offres non conformes à l’objet du marché seront éliminées et par conséquent non retenues. 
La sélection des candidats portera sur la présentation de l’offre économiquement la moins disante (critère du prix unique : les 3 capacités sont notées sur 20 ; un défaut de proposition sur l’une des capacités demandées entrainera automatiquement une note de 0 sur 20).
Le pouvoir adjudicateur pourra au titre du présent marché se réserver le droit de recourir à une négociation et choisir librement, dans le respect du principe d’égalité de traitement entre les candidats, ceux avec lesquels il souhaite négocier, sans être tenu de s’engager au préalable à user ou non de cette faculté.
ARTICLE 7  - SPECIFICITES TECHNIQUES
7-1. Dispositions particulières relative à l’organisation des transports :
Les parcours sont prévus en règle générale de la manière suivante selon les cycles de l’année scolaire (3 cycles) :
· Nombre d’élèves et accompagnateurs par navette : 1 à 72 personnes maximum.
· Départ et retour des navettes : Cité scolaire de Jean-Baptiste Say - 8 rue Chardon-Lagache - Paris 16ème.
· Nombre de navettes : prestations régulières pour toute l’année scolaire, à savoir sur 36 semaines en période scolaire du lundi au vendredi. Un tableau prévisionnel récapitulant le programme est joint au dossier de consultation (annexe 1).
7-2. Dispositions particulières obligatoires relatives aux moyens et à la qualité :
Chaque véhicule avec chauffeur devra permettre le transport du nombre de personnes fixé par sorties dans la limite du nombre fixé au 7-1 ci-avant. Le transporteur ne devra accepter, en aucun cas, le transport d’un nombre de personnes supérieur à la capacité du véhicule. Les prestations et les véhicules utilisés devront répondre à toutes les normes en vigueur en matière de transport d’enfants. Les entreprises devront préciser par écrit sur l’annexe 3 les garanties en matière de sécurité. L’établissement se réserve le droit, en cours de marché, de procéder à des enquêtes inopinées concernant aussi bien l’état véhicules que le respect des prescriptions. 
Le transporteur emploie des chauffeurs ayant une situation en règle : pour les autorisations personnelles de conduite et pour les contrôles médicaux. Il doit être à jour au niveau des contrôles techniques obligatoires des véhicules assurant les transports demandés. Il doit être assuré pour les dommages aux personnes. 
Il doit, d’une manière générale, être en règle pour l’ensemble des documents liés à l’exercice de sa profession. Le transporteur s’engage à assurer la présence permanente des équipements de sécurité obligatoires dans tous les bus.
TRES SIGNALE : Les montées et descentes se feront uniquement par la porte avant du véhicule. En aucun cas, cette règle ne devra être transgressée. 
Les chauffeurs doivent présenter une tenue correcte et faire preuve d’un comportement irréprochable dans leurs relations, cette demande étant particulièrement importante du fait de la présence d’enfants.
L’administration du collège se réserve le droit d’exiger du titulaire du marché, sans versement d’indemnité, le retrait à tout moment ou le remplacement immédiat de tout chauffeur qui aurait contrevenu aux règles édictées ci-dessus
ARTICLE 8  - PASSATION DES TRANSPORTS

8-1. La répartition des déplacements (heures, lieux, nombre de classes, nom des enseignants) est donnée avant le début de chaque cycle au titulaire du marché. Les enseignants pourront directement téléphoner au titulaire du marché pour convenir plus précisément des détails et des modalités, notamment sur l’indication du nombre de passager prévu au transport afin de déterminer quelle véhicule devra être utilisé parmi les 3 capacités proposées dans l’offre.
TRES SIGNALE : En aucun cas l’enseignant ne pourra contrevenir aux écrits du présent CCP, il ne pourra demander un transport pour un nombre d’élèves supérieur au nombre fixé au 7-1, ni demander des véhicules différents ou de quelconques détours ou destinations autres que celles prévues au marché. Dans le cas ou quand bien même ce dernier le demanderait, il appartient au titulaire du marché de le refuser. Ces prestations étant hors marché, elles ne pourront être facturées à la cité scolaire de Jean-Baptiste Say et ce, même si le titulaire du marché ou le ou les chauffeurs des cars les réalisent.
8-2. En cas d’absence prévisible d’un enseignant, le transport est décommandé 72 heures au plus tard et ne donnera pas lieu à facturation. En cas d’absence imprévisible d’un enseignant, le transport est décommandé dans les meilleurs délais et ne donnera pas lieu à facturation.
ARTICLE 9  - OBLIGATIONS PARTICULIERES – SERVICE FAIT
9-1. Dans le cadre du suivi contractuel du marché, le titulaire s’engage à diffuser tout les mois en format informatique exploitable (Word ou Excel) un compte rendu (CR) mensuel d’avancement à la PRM.

9-2. Au travers ce CR, le titulaire transmet toutes les informations nécessaires au suivi du marché, parmi lesquelles doivent notamment figurées.

· Un état du service fait : transports réellement réalisés au cours du mois écoulé ;
· Un récapitulatif du montant total HT de tous les transports cumulés (mois en cours et mois précédent écoulé) ;
· Une synthèse des problèmes rencontrés lors de l’exécution du marché, et le cas échéant, les actions mises en place.

9-3. A l’occasion du CR d’avancement mensuel, le titulaire pourra évoquer selon son souhait les axes d’amélioration possible concernant l’exécution du marché ou les relations avec les différents interlocuteurs de l’établissement.

ARTICLE 10  - PRIX
10-1. Contenu : 

Le prix des transports objet du marché défini à l’article 1 comprend tous les frais afférents aux opérations suivantes, notamment :
· à l'assurance et aux spécifications définies au 7-2 ci-avant ;
· à la fourniture des documents cités à l’article 9 ci-avant.
10-2. Etablissement des prix :
Les prix initiaux du présent marché sont établis en euros aux conditions économiques du jour du dépôt des plis.
10-3. Type de prix :
Les prix du présent marché sont définitifs et sont exprimés en euros, H.T., avec deux (02) décimales maximum. Le soumissionnaire propose dans son offre pour chaque catégorie de cars scolaires prévue au présent cahier, un prix hors Taxe sur la Valeur Ajouté (T.V.A.) et un prix Toutes Taxes Comprises (T.T.C.). 
10-4. Forme des prix :
Les prix sont fermes et définitifs.
ARTICLE 11  - PAIEMENT
11-1. Le paiement s’effectuera suivant les règles des Paiements Partiels Définitifs (PPD). L’ensemble des transports effectués au cours d’un mois constitue un lot de liquidation financière qui fera l’objet d’un PPD. Le paiement sera effectué après réception de la facture mensuelle accompagnée des pièces justifiant le service fait (CR mensuel défini à l’article 9 du présent cahier).
11-2. Le délai global de paiement des sommes dues en exécution du marché est fixé à 30 jours maximum à réception de la facture.

11-3. La facture établie en un original et une copie, portera outre les mentions légales, les indications suivantes :

· les nom et adresse du titulaire du marché ;
· les nom et adresse du service acheteur (cité scolaire de Jean-Baptiste Say) ;
· la date et le relevé des transports effectués ;
· la date de facturation ;
· le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé dans l’offre ;
· le prix des transports (hors T.V.A. et T.T.C.) ;
· le taux et le montant de la T.V.A ;
· le n° de SIRET.
11-4. Le mode de règlement est le virement administratif.

11-5. Tous les candidats, sans exception, devront produire un Relevé d’Identité Bancaire (R.I.B.), mentionnant leur raison sociale ainsi que les coordonnées du compte de disponibilité au crédit duquel ils souhaitent que les règlements effectués à leur intention soient inscrits, étant entendu qu’il ne peut être fait mention que d’un seul compte de disponibilité sur les pièces établies à cet effet, que l’indication des organismes financiers portée au regard des garanties bancaires ne doit pas être confondue avec la notion de domiciliation bancaire du compte de disponibilité visé ci-dessus.
Les coordonnées postales ou bancaires qui serviront au paiement devront être celles portées sur l’acte d’engagement.
ARTICLE 12  - PENALITE DE RETARD

Par dérogation à l’article 14 du C.C.A.G. applicables aux marchés de F.C.S. :

12-1. Des pénalités en cas de retard sur les horaires prévus au programme des tournées seront applicables. Leur montant sera établi par l’établissement en fonction des normes suivantes :
· 20% du montant H.T. du trajet jusqu’à 30 minutes de retard et 100% au-delà ;

· 100% du montant H.T. du trajet si la capacité d’accueil du véhicule n’est pas conforme à la commande ;
· 100% du montant H.T. du trajet si le véhicule n’est pas conforme aux normes de sécurité en vigueur.










        
12-2. Le titulaire du marché ne pourra se prévaloir d’une quelconque raison pour échapper  aux dispositions du présent article. Le titulaire du marché ne pourra refuser le transport des élèves conformément aux dispositions du présent marché sous peine de résiliation à ses torts exclusifs.

12-3. Les pénalités sont dues sans seuil d’exonération Elles viennent se déduire par simple réfaction de la facturation mensuelle du service fait. 
ARTICLE 13  - CLAUSES ADMINISTRATIVE DIVERSES

13-1. Infraction à la législation fiscale
Si le titulaire est une société ayant son siège social en France :
Sous peine de résiliation de plein droit du marché à ses torts exclusifs, le titulaire affirme que lui-même et ses sous traitants éventuels :
· Ne tombe pas sous le coup de l’interdiction découlant du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics de participer aux marchés de l’Etat français frappant ceux qui auront fait l’objet d’une condamnation pour infraction au code général des impôts ou au code du travail.
· Qu’il ne lui a été notifié aucune décision d’exclusion des marchés du ministère de l’éducation nationale.
Le titulaire atteste en outre l’exactitude de ses renseignements. En cas d’inexactitude, la PRM pourra résilier le marché, sans mise en demeure préalable, aux torts du titulaire.
Si le titulaire est une société n’ayant pas son siège social en France :
Il atteste sur l’honneur qu’il est en règle avec la législation en vigueur dans le pays où il est établi et/ ou que ses sous traitants étrangers sont en règle avec la législation en vigueur dans le pays où ils sont établis.
13-2. Lutte contre le travail illégal.
Si le titulaire est une société ayant son siège social en France :
Il déclare sur l’honneur :
· que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.1221-10, L.1221-13, L.1221-15, L3243-1, L.3243-2 et L.3243-4 du code du travail, 
· s’acquitter de ses obligations au regard de l’article L.8221-3 et L.8221-5 du code du travail réprimant le travail illégal.

Le titulaire, qui n’est pas établi en France, déclare sur l’honneur qu’il est en règle avec le code du travail en vigueur dans le pays dans lequel il est établi.
Il s’engage à remettre à la PRM les clauses administratives ci-après, tous les six mois à compter de la date de notification du présent contrat, les documents demandés à l’article D.8222-5, D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail.
Le titulaire s’engage à obtenir les mêmes documents de la part de son sous-traitant éventuel.
Après mise en demeure restée infructueuse, le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à une indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques, lorsqu’il a contrevenu à l’article D.8222-5, D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail. La mise en demeure doit être notifiée par écrit et assortie d’un délai. A défaut d’indication de délai, le titulaire dispose d’un mois à compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de celle-ci ou pour présenter ses observations.
Si le titulaire est une société n’ayant pas son siège social en France, il déclare sur l’honneur qu’il est en règle avec la législation du travail relative à la non dissimulation des salariés en vigueur dans le pays dans lequel il est établi.
Le titulaire s’engage à obtenir les mêmes déclarations de la part de son sous-traitant éventuel.

ARTICLE 14  - RESILIATION DU MARCHE

14-1. Pour l’application de la présente clause, il est fait application du chapitre 6 (article 29 à 36) du C.C.A.G. applicable aux marchés de fournitures courantes (arrêté du 19/01/2009).
14-2. Par ajout à ses dispositions le titulaire pourra résilier le marché aux torts du titulaire dans les cas mentionnés au 12-2, 13-1 et 13-2.
ARTICLE 15  - DEROGATION AU C.C.A.G.

15-1. La lettre de change-relevé prévue à l’article 8 du C.C.A.G. ne pourra être retenue comme moyen de paiement.
15-2. Les pénalités de retards sont prévues par dérogation à l’article 14 du C.C.A.G. applicables aux marchés de F.C.S.
15-3. En cas de litige, seul l’exemplaire du présent C.C.P. détenu part le responsable du marché fera foi.
